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Original z Anglais, 
[23 nars I98I; 

Le service pâlitaire à plein temps dans les forces arraées ghanéennes est 
volontaire et tout citoyen qui accepte de s'engager le fait après avoir pris 
connaissance de toutes les conditions de service applicabl s. La loi ghanéenne 
ne connaît aucune forme de conscription quelle qu'elle soit, La question de 
1'objection de conscience au sej?vice militaire ne se pose donc pas. 

De plus, en vertu de l'article 22 de la Constitution ghanéenne, l'individu 
est protégé contre le travail forcé. Mais le paragraphe 5 de cet article énonce 
les situations qui ne sont pas réputées constituer des cas de travail forcé et 
d'objection de conscience. Le service militaire figure parmi ces cas lorsque 
l'individu qu± veut s'y soxistraire fait partie des forces armées. 

Cela ne veut pas dire toutefois que,toute personne qtii n'appartient pas aux 
forces armées peut faire valoir l'objection de conscience au se2?vice militaire 
pour refuser de prendre les armes quand la défense de la nation est en jeu, 
réserve clairement établie à l'alinéa a) du paragraphe 6 de l'article 27. En effet, 
même si l'alinéa i) de l'article 27 garantit la liberté de conscience, l'alinéa a) 
du paragraphe 6 du même article stipule que, nonobstant les dispositions de 
l'article 27, peuvent être promulguées, des lois incompatibles avec l'article 27 
notamment "dans l'intérêt de la défense de la nation". 

Ainsi, bien que le service militaire soit volontaire au Ghana, il .peut se 
présenter des cas où \m individu demandera le statut d•objecte^^r de conscience en 
invoquant la liberté de conscience, mais où on ne lui accordera pas en raison de 
l'exception stipulée à l'alinéa a) du paragraphe 6 de l'article 27 de la Constitution, 


